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Réponse de la Suisse au questionnaire du HCDH sur l’article 26 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, selon la résolution du Conseil des droits de l’homme 37/22
1.	Est-ce que votre pays a des lois, politiques ou lignes directrices sur l’adaptation et la réadaptation, à n’importe quel niveau du gouvernement, qui assurent aux personnes handicapées, en particulier les femmes et les enfants handicapés, l’accès aux services et biens, comme les appareils d’assistance (veuillez identifier et citer le texte de ces dispositions), en détaillant :
L’égalité des personnes handicapées est garantie à l’article 8 al. 2 et 4 de la Constitution fédérale (Cst.[footnoteRef:1]). Cette disposition interdit les discriminations en raison – entre autres – d’une déficience corporelle, mentale ou psychique et constitue la base pour l’élaboration de la Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand[footnoteRef:2]).  [1:  Recueil systématique (RS) 101 : Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999.]  [2:  RS 151.3 : Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées.] 

Du point de vue des assurances sociales, les articles 111 et 112 Cst. octroient la compétence à la Confédération de légiférer sur l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité. De ces dispositions constitutionnelles, découlent notamment la Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA[footnoteRef:3]) et la Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI[footnoteRef:4]). Les lois fédérales sont précisées dans diverses ordonnances d’application[footnoteRef:5]. [3:  RS 830.1 : Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales.]  [4:  RS 831.20 : Loi fédérale sur l’assurance-invalidité.]  [5:  Voir par exemple le Règlement sur l’assurance-invalidité (RS 831.201) ou l’Ordonnance concernant la remise de moyens auxiliaires par l’assurance-invalidité (RS 831.232.51).] 

Une réforme de la LAI (« Développement continu de l’AI »[footnoteRef:6]) est actuellement en examen au Parlement. Elle vise à optimiser la réadaptation des enfants handicapés, des jeunes et des personnes atteintes de maladies psychiques. [6:  Pour plus d’informations, voir le lien suivant : développement continu de l’AI.] 


a) Quelles sont les définitions pratiques de : « handicap », « personnes handicapées », « réadaptation », et « adaptation », inscrites dans la législation qui sont utilisées pour définir les politiques et l’allocation budgétaire dans le domaine de l’adaptation et la réadaptation, et quels sont les services et biens fournis qui en découlent ?
Invalidité : l’invalidité est définie comme l’incapacité de gain totale ou partielle qui est présumée permanente ou de longue durée (art. 8 LPGA).
Personnes handicapées : est considérée comme personne handicapée toute personne dont la déficience corporelle, mentale ou psychique présumée durable l’empêche d’accomplir les actes de la vie quotidienne, d’entretenir des contacts sociaux, de se mouvoir, de suivre une formation ou une formation continue ou d’exercer une activité professionnelle, ou la gêne dans l’accomplissement de ces activités (art. 2 LHand).
Mesures de réadaptation : la LAI définit les différentes mesures de réadaptation offertes par l’assurance-invalidité ainsi que les services et biens qui en résultent (par ex. art. 7d, 8ss, 14 à 28, 21, 42 LAI) ; ces dispositions légales sont précisées par les différentes ordonnances d’application.
L’administration fédérale publie des circulaires sur l’application des assurances sociales. 
Les prestations prévues par la LAI sont couvertes par les cotisations des assurés et des employeurs ; les contributions de la Confédération ; l’éventuel produit du capital et les recettes provenant des actions récursoires contre le tiers responsable (art. 77 al. 1 LAI).

b) Quelles sont les entités publiques chargées de la fourniture de biens et de services pour les personnes handicapées et de leur suivi ?
En Suisse, l’assurance-invalidité est mise en œuvre par les offices AI cantonaux, établissements de droit public dotés de la personnalité juridique. Ils sont chargés notamment d’examiner si les conditions d’assurance sont remplies, si l’assuré est susceptible d’être réadapté, de déterminer les mesures de réadaptation, d’en surveiller l’exécution et d’offrir à l’assuré le suivi nécessaire durant la mise en œuvre desdites mesures (art. 54 à 57 LAI). L’Office fédéral des assurances sociales est responsable de la surveillance (application uniforme et correcte de la loi, qualité, etc.) des offices AI (art. 64 à 68 LAI).
Toutefois, toutes les prestations pour les personnes handicapées ne sont pas fournies directement par l’Etat. Dans certains cas, les offices AI achètent des services concrets à des privés, par ex. des moyens auxiliaires auprès de fabricants privés (art. 21quater LAI), mesures de réadaptation d’ordre professionnel auprès de centres d’insertion professionnelle (ONG, etc.), cours de formation continue auprès de prestataires privés, etc. L’assurance-invalidité alloue également des subventions aux organisations faitières de l’aide privée aux invalides actives à l’échelle nationale ou dans une région linguistique pour conseiller et aider les invalides, conseiller les proches d’invalides, favoriser et développer l’habileté des invalides en organisant des cours spéciaux à leur intention (art. 74 LAI).

c) Est-ce qu’il y a des conditions ou restrictions, pour accéder à, ou être éligible à, recevoir des biens et des services d’adaptation ou de réadaptation, gratuits ou abordables, fondées sur le statut de réfugié ou de migrant, sur le revenu, l’origine, le sexe, le genre ou autre statut?
Certaines conditions doivent être remplies pour pouvoir bénéficier des prestations de l’assurance-invalidité. Toutes les personnes physiques domiciliées ou qui travaillent en Suisse, quelle que soit leur nationalité, sont en principe obligatoirement assurées à la LAI (art. 1b LAI qui renvoie aux articles 1a et 2 de la Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants ; LAVS[footnoteRef:7]). Par ailleurs, la Suisse a conclu de nombreuses conventions bilatérales de sécurité sociale qui prévoient notamment l’égalité de traitement entre Suisses et ressortissants de l’Etat contractant. Ce réseau de conventions couvre environ 81% des étrangers vivant en Suisse. [7:  RS 831.10 : Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants.] 

Les assurés invalides ou menacés d’une invalidité ont droit à des mesures de réadaptation pour autant : a. que ces mesures soient nécessaires et de nature à rétablir, maintenir ou améliorer leur capacité de gain ou leur capacité d’accomplir leurs travaux habituels ; b. que les conditions d’octroi des différentes mesures soient remplies (art. 8 al. 1 LAI).

d) Est-ce que les lois et les politiques de votre pays établissent des indicateurs ou marqueurs pour évaluer le niveau de couverture des services et des biens d’adaptation et de réadaptation pour les personnes handicapées, en particulier dans les politiques principales et universelles, ventilés par sexe, âge et autres critères ?
Les assureurs sociaux sont tenus de fournir aux autorités de surveillance tous les renseignements dont celles-ci ont besoin pour contrôler leur activité et pour établir des statistiques significatives. Ils ont l’obligation de leur remettre un rapport et des comptes annuels (art. 77 LPGA). L’article 68 LAI demande à la Confédération d’entreprendre ou de faire réaliser des études scientifiques sur la mise en œuvre de la loi pour en contrôler et en évaluer l’application ; en améliorer l’exécution ; en accroître l’efficacité ; proposer des modifications utiles. La Statistique annuelle de l’AI a été créée. On peut également mentionner que l’OFAS définit des indicateurs de performance et que des évaluations et des études sont menées dans le cadre du programme de recherche sur l’assurance-invalidité (PR-AI).
L’article 3 de la Loi sur la statistique fédérale (LSF[footnoteRef:8]) constitue la base légale pour la Statistique de l’égalité pour les personnes handicapées, basée sur un vaste ensemble d’indicateurs de qualité de vie des personnes handicapées et sur de courtes analyses d’approfondissement. Les résultats sont publiés et mis à jour en partie annuellement[footnoteRef:9]. La plupart des résultats sont ventilés par sexe et pour 2-3 groupes d’âge. Parmi les indicateurs existants, on relèvera en particulier :  [8:  RS 431.01 : Loi sur la statistique fédérale.]  [9:  Statistique de l’égalité pour les personnes handicapées] 

· Niveau de vie : qui donne des indications sur les prestations pour invalidité ;
· Bien-être individuel : qui informe sur la santé (y compris le renoncement aux soins médicaux) ;
· Participation à la société : qui comprend les services de base à la population, dont l’accès aux services médicaux de base.
Par ailleurs, la statistique des établissements médico-sociaux (SOMED) fournit de nombreux indicateurs sur les personnes handicapées prises en charge dans les institutions pour personnes handicapées, pour troubles de la dépendance, et pour problèmes psycho-sociaux[footnoteRef:10]. Depuis 2016, certains cantons développent des relevés séparés, de sorte que les données ne sont plus exhaustives au plan national. [10:  Statistiques des institutions spécialisées] 


e) Est-ce que les lois, les politiques et la pratique dans votre pays permettent l’institutionnalisation de personnes handicapées contre leur gré, par la décision d’une tierce partie basée sur les motifs de réadaptation (y compris le traitement psychiatrique, la nécessité médicale, ou le besoin de soins) ?
Le placement à des fins d’assistance est une mesure du Code civil (art. 426ss CC[footnoteRef:11]) qui permet de placer une personne dans une institution appropriée lorsque, en raison de troubles psychiques, d’une déficience mentale ou d’un grave état d’abandon, l’assistance ou le traitement nécessaires ne peuvent lui être fournis d’une autre manière. La personne concernée est libérée dès que les conditions du placement ne sont plus remplies. La personne concernée ou l’un de ses proches peut demander sa libération en tout temps. [11:  RS 210 : Code civil, placement à des fins d’assistance.] 

L’Office fédéral de la statistique dispose de données générales, qui ne permettent pas de distinguer, parmi les patients et patientes concernés, celles et ceux qui ont un handicap. La statistique ne contient pas d’information sur les traitements forcés. Selon la Statistique médicale des hôpitaux (OFS), 14'603 cas d’hospitalisation forcée/avec privation de liberté dans un service de psychiatrie d’un hôpital ordinaire ou dans un hôpital psychiatrique ont été recensés durant l’année 2016. Cela représente 14,3% des cas d’hospitalisation en psychiatrie recensés cette année-là (avec 27,6% de cas non documentés), ou 24,5% des cas documentés. Ces chiffres varient parfois fortement d’une année à l’autre.

f) En allouant des ressources destinées spécifiquement aux personnes handicapées, est-ce que les lois et les politiques dans votre pays font une distinction entre « la prévention primaire d’incapacités » et « la prévention secondaire d’incapacités »?
En Suisse, différentes institutions sont responsables de la prévention primaire et secondaire, mais les mesures sont coordonnées. 
Pour la prévention primaire, on peut par exemple citer les stratégies en matière de santé et les activités d’information de l’Office fédéral de la santé publique[footnoteRef:12]. [12:  Les différentes stratégies nationales en matière de santé sont disponibles sur le lien suivant : Stratégies nationales en matière de santé de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP).] 

Concernant la prévention secondaire, on peut en particulier mentionner que, depuis 2008, l’assurance-invalidité met l’accent sur la détection et l’intervention précoces et sur un processus global d’intégration (voir art. 3a et 7d LAI). La révision susmentionnée sous 1a (développement continu de l’AI) vise à renforcer encore la détection précoce des enfants, des adolescents et des personnes présentant des difficultés psychiques.

g) Est-ce que les lois et les politiques dans votre pays prévoient la fourniture de biens et de services d’adaptation et de réadaptation pour les personnes handicapées en prison ? Est-ce qu’il y a des restrictions sur l’utilisation des appareils d’assistance en prison?
En cas de besoin avéré, les mesures de réadaptation d’ordre professionnel et les moyens auxiliaires (par ex. aides auditives) sont en principe servies pendant l’exécution d’une mesure ou d’une peine privative de liberté. L’assurance-invalidité ne prend en charge que les frais dus à l’invalidité et directement liés à la mesure de réadaptation et non les dépenses relevant de l’exécution de la peine[footnoteRef:13]. Cela ne s’applique toutefois pas aux allocations pour impotent et aux contributions d’assistance (art. 42 et 42quater LAI). Quant aux prestations pour perte de gain, elles peuvent être partiellement ou totalement suspendues pendant l’exécution d’une mesure ou d’une peine privative de liberté (égalité de traitement entre les détenus handicapés et ceux en bonne santé), à l’exception des prestations destinées à l’entretien des proches (art. 21 al. 5 LPGA).  [13:  Voir la Circulaire sur les mesures de réadaptation d’ordre professionnel, version actuelle au 12.07.2018, ch. 1011, p. 14.] 

En Suisse, l’exécution des peines et mesures est du ressort des cantons et non de la Confédération (art. 123 al. 2 Cst.). Il appartient, dès lors, à chaque canton de décider de la politique (y compris d’éventuelles restrictions sur l’utilisation d’appareils d’assistance pour des motifs de sûreté) qu’il souhaite appliquer à la situation des personnes handicapées en détention. Néanmoins, les délinquants souffrant de troubles mentaux et condamnés à une mesure pénale (art. 59ss Code pénal, CP[footnoteRef:14]) bénéficient de par cette sanction de soins sous la forme d’une psychothérapie. De manière plus générale, une prise en charge médicale est assurée dans les établissements de privation de liberté helvétiques et découle des principes généraux d’exécution des peines (art. 74 et 75 CP). Dans ce cadre, l’Etat a un devoir d’assistance envers le détenu. Il doit, en outre, garantir que les conditions de détention correspondent autant que possible aux conditions de vie ordinaires, notamment l’accès aux soins médicaux. Enfin, les personnes détenues ont droit à des soins équivalents à ceux dont bénéficie le reste de la population (principe d’équivalence des soins). [14:  RS 311.0 : Code pénal suisse.] 


h) Est-ce que les lois et les politiques font une distinction entre les biens et les services d’adaptation et de réadaptation liée à la santé et celle non-liée à la santé ? Quels sont les biens et les services d’adaptation et de réadaptation qui ne sont pas liés à la santé (par exemple, sur le plan de l’éducation ou l’emploi) et est-ce que ces services rentrent dans la définition pratique d’adaptation et de réadaptation ?
Les mesures du marché du travail sont des mesures de l’assurance-chômage visant la réinsertion professionnelle. Elles ont pour but de maintenir et de développer l’employabilité donc l’adaptabilité à un emploi, en soutenant la réintégration rapide et durable des assurés sur le marché du travail. Elles doivent améliorer l’aptitude au placement, promouvoir les qualifications professionnelles des assurés en fonction des besoins du marché du travail, diminuer le risque de chômage de longue durée, ainsi que permettre aux assurés d’acquérir une expérience professionnelle.
L’assurance-chômage n’a aucune influence sur la définition de l’adaptation ou de réadaptation des personnes handicapées car seule l’Office fédéral des assurances sociales est compétent. L’assurance-chômage a sa propre définition de la réinsertion dans le monde du travail. Toute personne dont l’Office régional de placement soutient l’insertion professionnelle doit être apte au placement (art. 15 al .1 et 15 al. 2 pour les personnes handicapées de la loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en cas d’insolvabilité ; LACI[footnoteRef:15]). Elle doit accepter un travail convenable (art. 16 LACI), sinon son aptitude au placement pourra être remise en question et la personne déclarée inapte. [15:  RS 837.0 : Loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en cas d’insolvabilité] 


i) Est-ce qu’il y a des dispositions spécifiques dans la loi qui établissent des services de l’adaptation et la réadaptation qui sont limités dans le temps afin d’assurer des évaluations périodiques sur l’efficacité des mesures à parvenir à l’objectif de la réadaptation ?
Oui, les prestations de réadaptation de l’AI sont limitées dans le temps. Par exemple :
Mesures de réadaptation d’ordre professionnel, y compris les prestations en espèces (indemnités journalières) : le droit aux prestations demeure tant que les mesures de réadaptation sont nécessaires et de nature à rétablir, maintenir ou améliorer la capacité de gain ou la capacité d’accomplir les travaux habituels et tant que les conditions d’octroi des mesures sont remplies (art. 8 LAI). L’article 22 LAI prévoit que l’assuré a droit à une indemnité journalière pendant l’exécution des mesures de réadaptation si ces mesures l’empêchent d’exercer une activité lucrative durant trois jours consécutifs au moins, ou s’il présente, dans son activité habituelle, une incapacité de travail de 50% au moins.
Mesures médicales (art. 12 à 14 LAI) : L’assuré a droit, jusqu’à l’âge de 20 ans, aux mesures médicales qui n’ont pas pour objet le traitement de l’affection comme telle, mais sont directement nécessaires à sa réadaptation professionnelle ou à sa réadaptation en vue de l’accomplissement de ses travaux habituels, et sont de nature à améliorer de façon durable et importante sa capacité de gain ou l’accomplissement de ses travaux habituels, ou à les préserver d’une diminution notable. Les mesures médicales nécessaires au traitement des infirmités congénitales sont également dispensées jusqu’à l’âge de 20 ans révolus.
Mesures d’intervention précoce : ces mesures ont pour but de maintenir à leur poste les assurés en incapacité de travail ou de permettre leur réadaptation à un nouveau poste au sein de la même entreprise ou ailleurs (art. 7d LAI). Le montant des mesures d’intervention précoce octroyées à l’assuré ne peut dépasser 20000 francs (art. 1octies du règlement sur l’assurance-invalidité (RAI[footnoteRef:16])). [16:  RS 831.201 : Règlement sur l’assurance-invalidité.] 

En ce qui concerne les moyens auxiliaires, le besoin effectif est régulièrement réexaminé. Lorsque les assurés atteignent l’âge de la retraite (64 ans pour les femmes, 65 ans pour les hommes), les moyens auxiliaires sont fournis par l’assurance-vieillesse (AVS).

j) Est-ce que les lois prévoient des mécanismes de recours et de réparation appropriés pour les violations des droits de l’homme survenant dans le contexte de l’adaptation et la réadaptation, y compris la faute professionnelle, la violence, les mauvais traitements, la médication forcée, l’institutionnalisation forcée et autre ?
Oui. En droit des assurances sociales, les règles applicables figurent à l’art. 69 LAI et 56 à 62 LPGA. En substance, les décisions des offices AI cantonaux peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal cantonal des assurances. La procédure par devant le Tribunal cantonal des assurances doit être simple et rapide. L’assuré mécontent du jugement rendu par le Tribunal cantonal des assurances peut le contester auprès du Tribunal fédéral.

2.	Est-ce que vous avez des exemples dans votre pays sur :
1. La prestation de biens et de services d’adaptation et de réadaptation qui facilite la mise en œuvre et le contrôle du respect des droits de l'homme des personnes handicapées, y compris des lignes directrices et des outils (garantissant la participation des personnes handicapées dans l’élaboration des politiques; garantissant la participation de l’individu concerné dans la préparation et la prestation de service et de biens; contrôle de la prestation axé sur la personne, y compris le consentement libre et éclairé de la personne concernée, la prohibition de toute forme de discrimination contre les personnes handicapées ; des mécanismes mis en place pour obliger à rendre des comptes ; le renforcement des capacités et l’autonomisation des personnes handicapées afin d’exercer le contrôle des prestations, entre autres) ?
En 2018, le Conseil fédéral a adopté un rapport portant sur le renforcement de la politique en faveur des personnes handicapées. Le rapport définit des domaines de mise en œuvre prioritaires, tels que le programme Egalité et travail mis en place par le Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées (BFEH). Par ailleurs, la Confédération et les cantons lancent le programme Autonomie au quotidien, afin de faciliter l’autonomisation des personnes handicap. Il s’agit pour cela d’axer davantage les prestations et services sur les besoins individuels.
On peut également mentionner les mesures spécifiques de l’AI pour l’autonomie des personnes handicapées, telles que l’allocation pour impotent ou la contribution d’assistance (art. 42quater ss LAI) qui permettent à plus de personnes handicapées de vivre à domicile et de conserver leur autonomie, ainsi que les subventions octroyées par l’assurance-invalidité aux organisations faîtières d’aide aux personnes handicapées (information indépendante, lobbying au Parlement).
Lors de l’élaboration de nouvelles lois ou de modifications de lois existantes qui touchent par exemple les personnes handicapées, les projets en question font l’objet d’une consultation élargie et sont soumis aux cantons, aux partis politiques représentés au Parlement, aux associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne, aux associations faîtières de l’économie et aux autres milieux concernés dont les ONG. Les organisations de personnes handicapées peuvent donc donner leur avis avant qu’une décision soit prise au niveau politique.
1. Les stratégies qui visent à augmenter la couverture de biens et de services d’adaptation et de réadaptation, y compris dans les zones rurales et isolées ; et
La mise en œuvre de l’assurance-invalidité est organisée au niveau cantonal, elle est donc décentralisée dans les différentes parties du pays et garantie dans les zones rurales. En outre, l’assurance-invalidité couvre les frais de voyage des assurés si ces frais sont nécessaires à l’exécution des mesures de réadaptation (art. 51 LAI).
1. Les méthodologies qui visent à améliorer la qualité des biens et les services d’adaptation et de réadaptation et l’efficacité de l’allocation de ressources dans ce domaine.
L’Office fédéral des assurance sociales (OFAS) effectue une surveillance matérielle et administrative prévue par la loi sur l’assurance-invalidité (art. 64ss LAI). 
L’OFAS effectue des audits annuels des offices AI sur place (4-8 jours ; principe du pilotage des organes d’exécution orienté sur les résultats). L’objectif est de garantir une application de la loi correcte, uniforme, efficace et efficiente par les offices AI.
4. 	Est-ce que votre pays suit et récolte des données ventilées par handicap, sexe et âge en ce qui concerne l’accès et la qualité des biens et des services d’adaptation et de réadaptation?
De nombreuses données sont collectées sur la situation des personnes handicapées dans différents domaines de la vie, dont l’emploi, la formation ou la santé, dans pratiquement toutes les grandes enquêtes nationales auprès des ménages privés. Ces données reposent sur une définition large des personnes handicapées (auto-déclaration d’un problème de santé qui dure depuis longtemps et de limitations, sévères ou non, dans les activités « que les gens font habituellement »). Une partie de ces données est analysée et publiée dans la Statistique de l’égalité pour les personnes handicapées. Celle-ci est ventilée par sexe et par certains groupes d’âge (mais pas par type de handicap).
De nombreuses données ventilées elles aussi par sexe et par âge sont collectées et publiées annuellement concernant les bénéficiaires de prestations des assurances sociales en lien avec un handicap ou une invalidité (en particulier : Statistique de l’AI). Ces données tiennent compte en particulier des mesures d’adaptation et de réadaptation financées par le système de sécurité sociale. Elles portent uniquement sur les prestations accordées et ne renseignent donc pas la question du non-accès ou du refus d’accès. 
D’autres données sont encore collectées par les cantons, mais sous des formes diverses et non harmonisées, notamment concernant les personnes handicapées prises en charge dans les institutions spécialisées.
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